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1. Contexte et intérêt du PDR

Grâce à la réalisation du projet pétrolier de Doba, l’Etat tchadien dispose de 

ressources propres supplémentaires importantes. Leur utilisation est régie par la 

loi n°1 de 1999. Cette loi fait l’originalité du Tchad parmi les pays africains 

producteurs de pétrole. Elle symbolise les espoirs de l’ère pétrolière, témoignant de 

la volonté du gouvernement tchadien d’inscrire le projet pétrolier comme levier du 

développement durable.

Le Plan de développement régional (PDR) a été conçu initialement comme une 

mesure d’accompagnement du projet pétrolier. Sa réalisation relève du Comité 

technique national de suivi et de contrôle des aspects environnementaux des projets 

pétroliers (CTNSC), dans le cadre du Projet de renforcement des capacités de 

gestion du secteur pétrolier financé par la Banque mondiale. Elle devait permettre de 

corriger certains effets négatifs prévisibles de l’exploitation pétrolière, en particulier 

l’afflux de populations en quête d’emploi, avec ses conséquences en termes de 

pression sur les infrastructures et les ressources naturelles.

Or, des retards successifs dans la réalisation de l’étude sont intervenus1, alors que 

l’exploitation pétrolière commençait, comme prévue, en octobre 2003. Le contexte a 

donc changé. Les migrations vers la zone du projet ont été de courte durée, 

cantonnées à la phase de construction de l’infrastructure (août 2000-octobre 2003). 

Les activités pétrolières ne constituent plus un facteur direct majeur de changement 

économique et environnemental à l’échelle régionale. En revanche, les premières 

retombées de l’exploitation se traduisent par l’augmentation des capacités 

d’investissement de l’Etat.

1 Le groupement de consultants CIMA international / SOGEMAD a produit une première version du PDR/EER 
en février 2004. Celle-ci n’a pas été validée par le gouvernement tchadien.

Dans ces conditions, l’enjeu du PDR consiste aujourd’hui à donner un cadre de 

référence pour les investissements publics et privés dans la région pétrolière. 
Il s’agit de traduire les objectifs de la planification nationale et sectorielle par rapport 

aux réalités de cet espace. Ce faisant, le PDR contribue à la mise en œuvre de la 

Stratégie nationale de réduction de la pauvreté (SNRP).
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Le PDR est un outil de planification régionale. Les analyses et propositions qu’il 

contient se situent à ce niveau. Cela étant, parallèlement à la mise en place 

progressive de la décentralisation prévue par la Constitution de 1996, il devra aussi 

servir de repère pour les exercices de planification menés à l’échelle locale. En 

d’autres termes, les choix opérés au niveau local pourront s’inspirer de ses 

orientations.

2. Un outil pour contribuer à la reconstruction l’Etat

Le PDR intervient dans un contexte particulier. L’exploitation pétrolière s’inaugure 

dans une ambiance d’après conflit. Elle s’inscrit à la suite d’une longue guerre civile, 

qui a amplifié une crise de l’Etat alors générale en Afrique sub-saharienne. Les 

hasards de la géologie ont par ailleurs placé les premiers champs pétroliers au cœur 

d’une des zones les plus concernées par les conflits des années 1980-90.

Dès lors, un des enjeux du PDR peut être de contribuer à la reconstruction d’un Etat 

accepté par tous et efficace. Au cours des dernières décennies, l’Etat tchadien avait 

été contraint d’abandonner ses fonctions médiatrices au profit des bailleurs de fonds 

ou de la société civile, pour se concentrer notamment sur l’une des fonctions 

régaliennes, à savoir le maintien de l’ordre et de la sécurité. Les marges de 

manœuvre nouvelles issues de l’ère pétrolière lui donnent l’occasion de réinvestir les 

champs de la médiation sociale. Le PDR, en tant qu’outil de mise en œuvre de la 

nouvelle politique de développement de l’Etat, peut l’aider à relever le défi de 

l’amélioration de la gouvernance et de la restauration de la confiance entre 

secteur public, secteur privé et société civile. Pour ce faire, la mise en œuvre du 

PDR doit contribuer à renforcer les structures existantes de l’Etat, en évitant de 

multiplier les structures parallèles.

Par ailleurs, la mise en œuvre du PDR se heurte à une contrainte institutionnelle. La 
décentralisation prévue par la Constitution de 1996 n’est pas encore pleinement 

opérationnelle. Dans ces conditions, les orientations contenues dans ce PDR visent 

le pragmatisme - les actions proposées doivent pouvoir être réalisées avec ou sans 

collectivités locales fonctionnelles -, mais elles ambitionnent en même temps de ne 
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pas contrarier la mise en œuvre de la décentralisation, et, si possible, de la 

faciliter.
3. Le cadre géographique retenu

Différents cadres géographiques ont été envisagés pour le PDR : celui-ci aurait pu se 

limiter aux 9 cantons et 5 communes directement concernés par les infrastructures 

pétrolières (champs et oléoduc), voire à l’ensemble de la région du Logone oriental. 

Cela présentait l’inconvénient de concentrer les investissements sur des espaces 

restreints déjà bénéficiaires de différentes interventions (mesures d’urgence du 

FACIL, compensations d’Esso, 5% des revenus pétroliers affectés au Logone 

oriental).

L’aire géographique ici retenue pour le PDR comporte quatre régions 

administratives : le Logone occidental, le Logone oriental, la Tandjilé et le 

Mandoul. Il s’agit pratiquement de la zone du projet d’exportation tchadien définie 

dans l’annexe 8 de l’accord de crédit de 1999.

La région pétrolière ainsi définie répond à trois préoccupations :

- elle tient compte de l’élargissement prévisible des espaces concernés par 

l’exploitation pétrolière, au-delà de la seule région du Logone ;

- alors que la région qui abrite les champs de Doba, le Logone oriental, est 

amenée à disposer de 5% des recettes pétrolières, il s’agit de planifier la 

réalisation d’infrastructures et d’équipements dans un souci d’aménagement 

équilibré et durable du territoire. Cela doit permettre à la fois d’éviter les 

rivalités entre régions voisines et de limiter la pression migratoire, qui pourrait 

naître d’une trop forte concentration géographique des réalisations ;

- enfin, la prise en compte de ces quatre régions comme cadre d’aménagement 

correspond à une certaine fonctionnalité économique et géographique. 

L’ancien « Logone géographique » s’apparente aujourd’hui à l’aire d’influence 

élargie de la ville de Moundou.
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4. Méthodologie de l’étude

Cette étude constitue une finalisation du Plan de développement régional. Elle 

intervient à la suite du travail mené par CIMA international - SOGEMAD. Si le 

document issu de ce dernier n’a pas été validé par le gouvernement tchadien pour 

différentes raisons, le processus dans lequel il s’inscrit a impliqué un grand nombre 

de personnes et d’institutions publiques ou de la société civile, à N’Djaména et dans 

la zone pétrolière. Un comité Ad hoc chargé de les représenter a été constitué pour 

assurer le suivi du PDR. D’importantes consultations publiques ont été organisées 

dans un certain nombre de cantons représentatifs de la diversité de l’espace 

concerné, mobilisant des centaines de participants.

Ainsi, il ne s’agissait pas de reprendre entièrement l’élaboration du PDR, mais de 

valoriser les acquis du processus précédent, tels que consignés dans les 

rapports produits par CIMA-SOGEMAD et le groupe Ad Hoc. L’exercice de 

consultation des populations à la base n’a donc pas été renouvelé, mais ses 

recommandations ont été intégrées au mieux.

Conformément aux termes de référence, ce PDR a été réalisé à partir des 

documents suivants :

- la Constitution de la République du Tchad ;

- le Document de Stratégie nationale de réduction de la pauvreté ;

- les différents documents des politiques sectorielles ;

- les acquis du document produit par CIMA / SOGEMAD;

- les rapports de consultations des populations et contributions du 

groupe Ad hoc ;

- ainsi que la documentation scientifique disponible sur la région.

Les propositions qu’il contient se nourrissent aussi de rencontres avec un grand 

nombre de personnes représentant différentes institutions du secteur public, du 

secteur privé et de la société civile, aussi bien à N’Djaména que dans la région du 

PDR. Ainsi, deux ateliers ont été organisés pour discuter les versions provisoires de 

ce PDR, à Doba (12-13 mai 2005), puis à Bakara, près de N’Djaména (25-26 mai 

2005), devant notamment les Secrétaires généraux des ministères concernés.
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5. Mode d’emploi du document

Ce PDR s’organise en quatre documents distincts :

- le Plan de développement régional est un document synthétique organisé 
en trois parties :

o le diagnostic régional, la vision des populations sur l’avenir de leur 

région, les choix stratégiques qui en découlent et une réflexion sur les 

enjeux régionaux de moyen et long terme ;

o des propositions d’action organisées en composantes et sous- 
composantes ;

o un schéma de mise en œuvre, de financement et de suivi.

- des annexes contiennent les termes de référence ainsi que les rapports 

détaillés des consultants. Organisés suivant le même ordre que le texte du 

plan, ceux-ci contiennent un niveau de détail plus précis pour permettre la 

mise en œuvre ;
- une Evaluation environnementale régionale (EER) accompagne ces 

documents. Elle contient un état des lieux des dynamiques environnementales 

régionales, évalue les impacts des actions proposées par le PDR et propose 

les mesures d’atténuation adéquates ;

- enfin, un cahier des cartes séparé illustre les analyses du PDR et de l’EER.

La structure du document a été conçue de manière à faciliter la mise en oeuvre des 

propositions par les acteurs concernés. L’approche sectorielle a donc été privilégiée.

6. Choix stratégiques proposés

Il aurait été possible de concevoir un large éventail d’intervention prenant en compte 

l’ensemble des problèmes identifiés. Néanmoins, compte tenu des capacités de mise 

en œuvre, des ressources disponibles et du besoin de recréer dans la région 

concernée des liens de confiance entre le gouvernement, la société civile et le 

secteur privé, nous suggérons de mettre l’accent sur un nombre d’actions plus 
limitées.
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Celles-ci ont été choisies en fonction de leur effet multiplicateur et structurant 
durable, ainsi que de leur viabilité (technique, financière, organisationnelle, 

environnementale et politique).

Ces actions ont été également choisies de manière à contribuer à un 

aménagement équilibré du territoire, prenant en compte :

- les principales dynamiques régionales : croissance démographique, urbanisation, 

impacts du projet pétrolier et des liaisons routières extra-régionales (N’Djaména 

Moundou Ngaoundéré) ;

- la nécessité d’utiliser de manière durable les ressources agricoles et pastorales ;

- le besoin de préserver et de conserver les écosystèmes les plus menacés.

Il s’agira ainsi de mettre l’accent sur :

(i) le renforcement des capacités ;

(ii) l’accroissement durable de la production rurale ;

(iii) l’amélioration des infrastructures de base.

(i) Le développement régional implique le développement humain des habitants de 

l’espace considéré. Le renforcement des capacités, qui renvoie notamment à la 

composante 1 du plan (« Améliorer le capital humain ») apparaît à la fois comme 

une urgence et un enjeu majeur ayant des implications profondes à moyen et 
long terme.

En matière de renforcement des capacités, l’accent sera mis sur :

- l’amélioration de la qualité de l’éducation ;

- la création ou le renforcement d’espaces de dialogue et de concertation entre 

secteur public, secteur privé et société civile ;

- le renforcement de la capacité de dialogue et de médiation l’Etat ;

- la participation des usagers aux activités de santé ;

- l’appui au secteur privé (producteurs ruraux et urbains).

(ii) L’accroissement durable de la production rurale reflète une double 

préoccupation : à l’échelle régionale, il ne saurait être question de réduction de la 

pauvreté si l’augmentation de la production ne parvient pas à dépasser le rythme très 
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rapide de la croissance démographique. Dans le même temps, les dynamiques 

démographiques actuelles et leurs impacts environnementaux font que les formes 

actuelles d’utilisation agricole des ressources naturelles ne peuvent se perpétuer. Il 

s’agit donc de lier étroitement l’indispensable augmentation des productions 

avec la nécessité de préserver le capital environnemental. Des jeunes mieux 

formés et en bonne santé seront mieux à même de relever ces défis d’un 

développement durable.

En matière d’accroissement durable de la production rurale, il s’agira de promouvoir : 

- une intensification raisonnée des systèmes agricoles, prenant en compte 

l’amélioration des relations agriculture / élevage ;

- une diversification des systèmes économiques ruraux, avec une meilleure 

valorisation des zones humides (plaines, bas fonds) ;

- une relance durable de la filière cotonnière, qui prenne en compte la nécessité 

de mieux intégrer le coton dans des systèmes diversifiés durables et de mettre en 

œuvre une nouvelle organisation de la filière ;

- la création d’espaces protégés gérés selon les principes de conservation / 

développement.

(iii) Enfin, le développement des infrastructures de base apparaît comme une 

condition de réalisation des objectifs énoncés ci-dessus : il permettra à la fois les 

progrès de l’éducation (construction de salles de classe) et de la santé 

(constructions, mais surtout accès à l’eau potable). L’aménagement et l’entretien 

routier, ainsi que la réalisation d’équipements urbains marchands, favoriseront les 

relations entre les villes et leur arrière-pays rural. Les mesures en faveur de 

l’électrification stimuleront les activités économiques tout en préservant 

l’environnement.

En matière d’amélioration des infrastructures de base, le PDR mettra l’accent sur :

- l’accès à l’eau potable ;
- la mise en relation des espaces ruraux peuplés et productifs avec les pôles 

d’échanges régionaux, nationaux et sous-régionaux, à travers l’amélioration du 
réseau routier secondaire et l’équipement des villes ;

- la fourniture d’énergies durables.
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7. Financement

En l’absence d’une ventilation géographique planifiée des dépenses de l’Etat, on a 

considéré que l’espace concerné par le PDR devrait pouvoir bénéficier d’une 

part des 80% des recettes pétrolières approximativement équivalente au poids 

démographique des régions qui le composent au sein de l’ensemble national, 
soit environ 30% de la somme concernée. Ce montant constitue un ordre de 

grandeur : le facteur démographique peut être pondéré en fonction des priorités de 

l’Etat en matière d’aménagement du territoire, dans la mesure où le coût des 

investissements dans les espaces à faible densité démographique est relativement 

plus élevé.

Du fait du retard pris pour la réalisation du PDR, l’Etat a déjà engagé et planifié dans 

la région des dépenses pour les secteurs prioritaires. Le coût de ces actions a été 

logiquement pris en compte.

Sur la base des propositions effectuées, le budget s’organiserait comme suit : 

Composante 1 « Améliorer le capital humain » = 39,5 Mds Fcfa
- sous composante éducation = 28,3 Mds

- sous composante santé = 11,2Mds Fcfa

Composante 2 « Assurer une croissance forte et durable » = 35,5 Mds Fcfa
- sous composante économie rurale = 21,5 Mds Fcfa

- sous composante environnement =14 Mds Fcfa

Composante 3 « Développement des infrastructures de base en soutien à la 

croissance » = 54,87 Mds Fcfa
- sous composante routes et pistes = 16,25Mds

- sous composante hydraulique = 32Mds

- sous composante énergie = 4,7 Mds Fca

- sous composante équipements urbains marchands = 1,92 Mds

Le coût des actions spécifiques à la mise en œuvre du PDR est estimé à 700 millions 

de Fcfa.

Le budget total du PDR pour 5 ans s’établit ainsi à 130,57 Mds de Fcfa.
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Les orientations proposées par le PDR pourront également être mises en oeuvre 

grâce à d’autres investissements, pris en charge par l’Etat (si ses revenus pétroliers 

étaient plus élevés que prévus), les partenaires du développement extérieurs 

(bailleurs de fonds), la société civile (ONG) ou le secteur privé.

Précisons que les coûts induits par les recrutements de fonctionnaires impliqués par 

les différentes actions proposées (construction d’équipements scolaires et sanitaires, 

renforcement des capacités des services déconcentrés pour la mise en œuvre) ne 

figurent pas dans ce budget. En effet, le PDR vise à organiser des investissements 

au niveau régional sans prendre en compte les charges courantes du 

fonctionnement de l’Etat. Dans la zone du PDR comme dans le reste du pays, 

l’amélioration de la capacité de l’Etat à mobiliser les ressources pour recruter et 

payer régulièrement des fonctionnaires est une nécessité. Au Tchad comme ailleurs 

en Afrique, on ne pourra faire l’économie d’un renforcement de l’Etat si on souhaite 

le voir jouer dans le processus de développement le rôle que chacun attend 

désormais de lui.

Au niveau régional comme à l’échelle du pays, l’amélioration de la planification du 

développement passera par la réduction des incertitudes sur les intentions 

géographiques et sectorielles d’investissements du gouvernement tchadien. Une 

meilleure codification de la comptabilité publique doit permettre d’améliorer la 

traçabilité des revenus et des dépenses.

8. Schéma de mise en œuvre

Le schéma proposé repose sur l’idée d’utiliser les ressources pétrolières nationales 

pour renforcer les structures existantes de l’Etat, tout en améliorant leurs 

capacités de concertation avec les autres acteurs du développement. Cela explique 

que le schéma de mise en œuvre accorde un rôle central aux ministères, notamment 

ceux chargés de la planification et de l’aménagement du territoire, et ne prévoit pas 

la mise en place d’une structure parallèle de type agence.
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Pour ce qui concerne la gestion de l’ensemble du PDR :

La maîtrise d’ouvrage du PDR est assurée par le Premier Ministre.

La maîtrise d’ouvrage déléguée pour la gestion de l’ensemble du PDR est assurée 

par le Ministre du Plan en coordination étroite avec le Ministre de l’Aménagement 
du Territoire, le Ministre de l’Economie et des Finances et les autres Ministres, 
selon les actions concernées.

En vue d’assurer la maîtrise d’ouvrage déléguée, nous suggérons que le Ministère 

du Plan crée une Direction du développement régional, avec siège dans la 

capitale. Les délégués du Plan dans les régions y seraient rattachés. Cette Direction 

du développement régional aurait pour fonction d’assurer les équilibres et arbitrages 

entre les différentes régions de la République, tout en créant les conditions pour que 

celles-ci puissent élaborer et mettre en œuvre leurs plans de développement 

régionaux. Dans le cas du Tchad, ces fonctions se situent à mi-distance entre le 

Ministère du Plan et celui de l’Aménagement du Territoire et de l’habitat. Il appartient 

donc à ces deux ministères de se mettre d’accord sur l’ancrage définitif de cette 

Direction du développement régional et des délégués régionaux qui devront y être 

rattachés.

Coordination inter-régionale. La coordination des actions entre les quatre régions 

administratives du PDR est assurée par la Direction du développement régional 

aidée par les 4 gouverneurs. Cette Direction organisera au moins une fois par 

trimestre une rencontre des quatre gouverneurs et délégués des services 

déconcentrés publics ou para-publics. Ces rencontres auront lieu en alternance dans 

l’une des quatre capitales de région.

Cadre régional de concertation. Pour faciliter la concertation et le dialogue entre 

Etat, société civile et secteur privé, nous suggérons la mise en place et le 

fonctionnement d’un Forum régional de planification de la zone pétrolière 

(instance de dialogue et de concertation à créer). Ce forum serait composé d’une 

soixantaine de personnes. Il se réunirait annuellement. Il sera composé pour un tiers 

des représentants de l’Etat (de niveau national et régional) et des collectivités 
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territoriales (une fois élues), du monde public de l’enseignement et de la recherche. 

Les deux autres tiers proviendraient de personnes ressource représentatives des 

forces vives régionales (un tiers du secteur privé, y compris paysans et artisans, un 

tiers de représentants de la société civile). Le secrétariat technique de ce forum sera 

confié à une ou plusieurs organisations de la société civile reconnues dans la région.

Coordination intra-régionale. Elle sera assurée par le gouverneur avec l’appui du 

délégué du plan / aménagement du territoire (trois délégués additionnels devront être 

nommés). Les délégués régionaux du plan / aménagement du territoire seront 

rattachés hiérarchiquement à la Direction du développement régional.

Suivi. Il sera exercé par au niveau de l’ensemble du PDR par :

- le Forum régional de planification de la région pétrolière ;

- les gouverneurs assistés par les délégués du Plan au niveau régional ;

- la Direction du développement régional, qui comprendra une unité de 

suivi et évaluation des PDR ;

- le Parlement ;

- la Chambre des Comptes ;
- le Collège de surveillance et de contrôle des revenus pétroliers.

Pour ce qui concerne la gestion des composantes et sous composantes :

La maîtrise d’ouvrage déléguée pour la gestion des composantes est assurée par les 

ministères sectoriels (à travers les divisions spécifiques ou à travers les 

établissement para-publics spécialisés respectifs).

La maîtrise d’œuvre est assurée par des opérateurs privés. La gestion des 

infrastructures d’eau et d’énergie sera confiée aux établissements para-publics 

correspondants.

La gestion des infrastructures marchandes sera confiée à des associations 

d’usagers. Elles seront placées sous tutelle des communes, de tiers désignés par les 

ministères, ou des ministères même.
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9. Gestion de la phase transitoire : de l’élaboration du PDR à sa 

mise en œuvre

Afin de faciliter l’appropriation du PDR par le gouvernement tchadien et les autres 

acteurs, et ainsi de permettre sa mise en œuvre, il est suggéré la mise en place 

d’un comité provisoire de suivi.

Celui-ci sera animé conjointement par les deux ministères appelés à coordonner la 

mise en œuvre - Ministères du Plan et de l’Aménagement du territoire - et par le 

CTNSC, en liaison avec les institutions impliquées dans le processus (groupe ad 

hoc). Il facilitera la validation du PDR par le gouvernement tchadien, puis 

appuiera la mise en place des mécanismes prévus pour la mise en œuvre 

(Direction du développement régional, Forum régional de la zone pétrolière). Ces 

instances prendront alors la relève pour la gestion du PDR.
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